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Résumé:
Dans la présente contribution, la CITEL invite la Conférence de plénipotentiaires à examiner une nouvelle Résolution intitulée "Hiérarchisation et réforme stratégique des activités de l'UIT".
Il est proposé, par la voie de cette Résolution, de créer un groupe ad hoc chargé d'examiner de manière détaillée, pendant les quatre années suivant sa création, les possibilités de hiérarchiser et de réformer stratégiquement les activités de l'UIT. Ce groupe ad hoc établirait des mécanismes appropriés afin de répondre à trois objectifs interdépendants: 1) établir des priorités entre les activités de l'UIT, afin d'optimiser l'utilité et de réduire les coûts; 2) renforcer la transparence et le contrôle, par les États Membres, de la création et du fonctionnement des initiatives de l'UIT et des activités similaires; et 3) rationaliser et moderniser les Résolutions de l'UIT, réduire leur nombre et appliquer dans les faits l'article 34 de la Convention de l'UIT sur les responsabilités financières des conférences.
La nouvelle Résolution proposée s'appuie sur la dynamique des réformes en cours et renforce l'engagement de l'UIT à mener des réformes stratégiques qui favorisent la responsabilisation, la transparence et la responsabilité budgétaire.


ADD	IAP/81A3/1
Projet de nouvelle Résolution [IAP-1]
Hiérarchisation et réforme stratégique des activités de l'UIT
La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Doha, 2026),
rappelant
a)	l'Initiative ONU80, qui porte sur un programme de réformes mené à l'échelle du système des Nations Unies;
b)	la Décision 5 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires relative aux produits et charges de l'Union pour la période 2024-2027, et en particulier l'Annexe 2 relative aux mesures visant à accroître l'efficacité de l'UIT et à réduire ses charges,
reconnaissant
a)	le succès du processus de transformation de l'UIT et l'engagement pris par l'Union en faveur de réformes stratégiques qui favorisent la responsabilisation, la transparence et la responsabilité budgétaire;
b)	que les exigences et les attentes des membres à l'égard de l'UIT dépassent les ressources budgétaires disponibles;
c)	que le Groupe de travail du Conseil sur les ressources financières et les ressources humaines (GTC‑FHR) a noté la nécessité urgente et l'intérêt commun que l'UIT procède à une hiérarchisation interne des priorités et à un réajustement stratégique des tâches et des ressources;
d)	qu'un exercice de hiérarchisation des priorités permettra à l'UIT de mieux s'acquitter de sa mission et de réaliser ses buts stratégiques, dans l'intérêt de tous ses membres,
considérant
a)	que la prolifération des Résolutions entre les conférences et assemblées mondiales de l'UIT entraîne des doubles emplois et des chevauchements et contribue largement à l'expansion des activités de l'Union;
b)	qu'il existe déjà des outils et des mécanismes, tels que ceux visés à l'Annexe 2 de la Décision 5, destinés à faciliter l'évaluation et l'optimisation des activités de l'UIT, mais que des précisions supplémentaires sont nécessaires au niveau de la mise en œuvre de celles-ci;
c)	que l'accroissement exponentiel du nombre de réunions et de manifestations organisées par l'UIT entraîne une forte pression sur les ressources et le temps limités dont disposent les membres,
notant avec préoccupation
a)	l'augmentation du nombre d'initiatives, de groupes d'experts, d'organes consultatifs, de comités et d'activités similaires dirigés par le Secrétariat, et souvent financés par des sources externes, qui ont d'importantes incidences sur le plan financier et de la gestion nécessitant davantage de transparence et de supervision;
b)	que les membres manquent de visibilité quant à la manière dont ces activités sont proposées, validées, hiérarchisées, financées, mises en place ou interrompues;
c)	que, contrairement à d'autres mécanismes de l'UIT, il n'existe aucune règle ni procédure régissant la création ou le fonctionnement de ce type d'activités, hormis les mandats ad hoc;
d)	que ces initiatives ad hoc ne sont pas systématiquement intégrées dans les processus de planification stratégique de l'UIT, ni traitées de manière adéquate lors des exercices d'évaluation des risques institutionnels,
décide
1	d'examiner les possibilités de procéder à une hiérarchisation et à une réforme stratégique des activités de l'UIT, afin de veiller à ce que l'Union soit mieux à même de répondre aux besoins de ses membres, compte tenu des contraintes en matière de ressources disponibles;
2	que cet examen devra permettre d'envisager, de proposer et d'élaborer des mécanismes appropriés pour:
i)	hiérarchiser les activités de l'UIT, afin d'optimiser l'utilité et les retombées stratégiques tout en réduisant les coûts;
ii)	accroître la transparence et renforcer la supervision par les États Membres de la création, du financement et du fonctionnement des initiatives de l'UIT et des activités similaires;
iii)	rationaliser et moderniser les Résolutions tout en réduisant au minimum leur nombre, et appliquer dans les faits l'article 34 de la Convention de l'UIT sur les responsabilités financières des conférences, en accord avec la disposition 26 de l'Annexe 2 de la Décision 5,
charge le Conseil
1	de créer, à la réunion extraordinaire de sa session de 2027, un groupe ad hoc sur la hiérarchisation et la réforme stratégique, qui rendra compte au GTC-FHR;
2	d'examiner les rapports du groupe ad hoc à ses sessions annuelles;
3	d'examiner au fur et à mesure, lors de ses sessions annuelles, les propositions et recommandations éventuelles du groupe ad hoc et de prendre les mesures nécessaires, selon qu'il conviendra;
4	de soumettre le rapport final du groupe ad hoc à la Conférence de plénipotentiaires de 2030, assorti des observations du Conseil,
charge en outre le Groupe de travail du Conseil sur les ressources financières et les ressources humaines
1	d'établir et d'approuver, à sa réunion de janvier 2027, le mandat du groupe ad hoc, conformément aux objectifs énoncés ci-dessus au point 2 du décide;
2	de convoquer le groupe ad hoc à chaque session du Groupe de travail du Conseil, ou plus fréquemment si nécessaire;
3	de soumettre chaque année au Conseil un rapport sur les activités du groupe ad hoc et les progrès accomplis;
4	de soumettre au Conseil le rapport final du groupe ad hoc pour qu'il l'examine et le transmette ensuite à la Conférence de plénipotentiaires de 2030,
charge le Secrétaire général
d'apporter l'appui nécessaire à la réalisation des travaux du groupe ad hoc,
charge les Directeurs des Bureaux
d'apporter leur appui aux activités du groupe ad hoc et d'y contribuer dans leur domaine de compétence, en prenant l'avis des groupes consultatifs des différents Secteurs,
invite les États Membres et les Membres de Secteur
à participer et contribuer activement aux activités du groupe ad hoc,
invite la Conférence de plénipotentiaires de 2030
à examiner le rapport du groupe ad hoc et à prendre les mesures nécessaires, selon qu'il conviendra.
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